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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence de 
M. Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret por-
tant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Bel-
gique et l’Agence spatiale européenne additionnel à la 
Convention portant création d’une Agence spatiale euro-
péenne du 30 mai 1975, sur les privilèges et immunités 
de l’Agence spatiale européenne en Belgique, signé à 
Bruxelles, le 24 mai 2017 (Doc. 1243 (2018-2019) N° 
1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson, Mmes Lambelin, Louvigny (Rapporteuse), Moinnet (art. 47.4), Potigny, �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président rappelle qu’un projet d’as-
sentiment semblable au texte à l’examen a été approuvé 
en début d’année 2018 concernant la même institution.

Il ne s’agit toutefois pas du même cas de figure 
puisque le premier texte portait sur la refonte globale 
de l’accord existant et sur les adaptations du site ainsi 
que d’autres besoins en lien avec de nouvelles tâches de 
l’Agence spatiale européenne. Cette refonte s’inscrivait 
dans le nouvel accord de siège à conclure entre la Bel-
gique et l’ESA qui institue le cadre général des activités 
de l’agence sur le territoire belge.

Le texte à l’examen, quant à lui, concerne un accord 
sur le statut, les immunités et les privilèges de l’Agence 
spatiale européenne en Belgique.

Il est rappelé que l’Agence spatiale européenne trouve 
son origine dans l’organisation européenne pour la 
recherche spatiale par une convention portant création 
de l’ESA en décembre 1975.  L’agence est actuellement 
composée de 22 pays dont certains ne sont pas membres 
de l’Union européenne comme la Suisse et la Norvège.

Les privilèges et immunités de l’agence ont été inclus 
dans l’annexe de la convention de 1975 mais en complé-
ment, la Belgique et l’ESA ont conclu le 26 janvier 1993 
un accord de siège bilatéral reprenant certaines disposi-
tions relatives à la station de Redu notamment en ce qui 
concerne le soutien des autorités belges et l’utilisation 
de facilités au niveau des systèmes de communication.

Sont mentionnés également les privilèges et immu-
nités additionnels qui n’étaient pas dans la convention 
initiale de 1975.

La station de Redu est opérationnelle depuis le 1er 
janvier 1968. Suite au plan d’extension de l’ESA pour 
cette station et son intention d’installer un bureau pour 
les relations de l’Agence à Bruxelles, l’ESA a estimé 
devoir demander aux autorités belges une révision des 
accords mentionnés.

Lors des négociations, il a donc été convenu que le 
fonctionnement de la station de Redu serait repris dans 
un nouvel accord tandis que les privilèges et immunités 
tant de la station de Redu que du bureau de Bruxelles 
seraient repris dans un accord additionnel à la conven-
tion de 1975.

L’accord entre le Royaume de Belgique et l’Agence 
spatiale européenne additionnel à la Convention portant 
création de l’Agence spatiale européenne vise à préciser 
certains aspects relatifs aux immunités et aux privilèges 
accordés par la Belgique au site de l’agence et aux per-
sonnes qui y travaillent afin d’assurer le bon fonctionne-
ment de l’Agence.

L’intervenant indique que la présence de l’ESA en 
Belgique et particulièrement en Wallonie est un dossier 
important et que la station de Redu est extrêmement pro-
metteuse. Elle vient d’ailleurs d’être indentifiée comme 
l’endroit où l’on va travailler particulièrement la cyber-
sécurité. Il semble donc logique dans la foulée d’actua-
liser les dispositions concernant les immunités et les 
privilèges de l’ESA en Belgique.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Le projet de décret à l’examen n’a fait l’objet d’aucun 
commentaire particulier.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.
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L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

L. Louvigny�N . Tzanetatos
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique  
et l’Agence spatiale européenne additionnel à la Convention  

portant création d’une Agence spatiale européenne du 30 mai 1975,  
sur les privilèges et immunités de l’Agence spatiale européenne en Belgique,  

signé à Bruxelles, le 24 mai 2017

Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et l’Agence 
spatiale européenne additionnel à la Convention portant 
création d’une Agence spatiale européenne du 30 mai 
1975, sur les privilèges et immunités de l’Agence spa-
tiale européenne en Belgique, signé à Bruxelles, le 24 
mai 2017, sortira son plein et entier effet.


